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ment chez nous. Il s’agira de faire connaître aux Hollandais qu’ils ont intérêt à pas­
ser des commandes à l’industrie suisse plutôt qu’à l’industrie allemande, puisque 
l’Allemagne ne fait plus face à ses engagements financiers envers la Hollande. On 
peut ainsi demander aux Hollandais une certaine préférence en faveur du commerce 
suisse et cela d’autant mieux que notre pays est un bon client de la Hollande.

Belgique:

M. Stucki remarque que ce qui vient d’être dit des Pays-Bas s’applique également à 
la Belgique. Notre balance commerciale avec ce pays a toujours été passive pour la 
Suisse, mais le solde s’est accru ces dernières années.

Considérations d ’ensemble.

M. Bachmann: Les divers pays encore attachés à l’ancienne parité or paraissent 
vouloir s’entendre pour faire un front contre l’Allemagne et les Etats-Unis, et la 
France a déclaré vouloir prendre la direction de ce front. Il y a actuellement à Lon­
dres 300 millions de livres sterling de «bad monney» [sic] et une entente sera sans 
doute nécessaire entre la France, les Etats-Unis, l’Amérique, si l’on veut éviter que 
ces fonds vagabonds ne compromettent la situation monétaire de la Grande-Bre­
tagne lorsque la £ sera stabilisée. MM. les gouverneurs Trip, Franck et M. le prési­
dent Bachmann se sont déjà entretenus de ces questions16.

M. Laur demande quelle est l’importance des avoirs suisses en Italie.
MM. Jaberg & Bindschedler déclarent que ces avoirs ne sont pas importants. Par 

contre, la Suisse a des créances à long terme d’un certain montant contre l’Italie.
M. Bindschedler fournira des chiffres relatifs à l’importance des placements suis­

ses en Italie.

16. Cf. n° 262, n. 5.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Chef du Département de Justice et Police, H. Hâberlin

Copie
L DM Berne, 13 juin 1933

Pour faire suite à notre lettre du 21 septembre dernier1, nous avons l’honneur de 
vous remettre ci-joint copie d’un rapport2 par lequel le Consul général de Suisse à 
Shanghaï nous informe que l’accord du 17 février 19303 entre la Chine, d’une part,

1. Non reproduit.
2. Non reproduit.
3. Cf. n° 12.
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et les six Puissances qui sont au bénéfice de traités contenant des clauses capitulai- 
res, d’autre part, au sujet de la Cour provisoire de Shanghaï a été prorogé pour trois 
ans.

Ainsi que vous le verrez, M. Lardy expose que les expériences faites avec la Cour 
provisoire qui a remplacé l’ancienne Cour mixte internationale de Shanghaï ont 
malheureusement justifié les prévisions très pessimistes formulées par M. Isler dans 
un rapport du 4 mars 19304, dont nous vous avons communiqué copie en son 
temps. Si les Puissances capitulaires en Chine se sont résignées à proroger pour trois 
ans un état de choses si peu satisfaisant, c’est crainte, dit M. Lardy, de l’empirer en­
core.

Ces renseignements sont peu réjouissants, mais, ainsi que vous le savez, le traité 
d’amitié conclu entre la Suisse et la Chine en 1918 ne nous assure que les droits de la 
nation la plus favorisée et ne nous met pas en situation d’intervenir dans un débat où 
les Etats les mieux armés pour se montrer énergiques semblent réduits à une impuis­
sance presque com plète5.

4. Cf. annexe au n° 12.
5. Cf. aussi la lettre du Consul Lardy au Département politique, du 22 août 1933, sur les difficultés
des Suisses avec la justice en Chine:
/ . . . /
Le Consulat Général, à ma connaissance, n’a jamais été appelé à intervenir dans des cas précis où 

des Suisses, engagés dans un procès devant une cour chinoise, y aurait essuyé un déni de justice. Ceci, 
bien entendu, n’est pas à dire que nos compatriotes n’aient point eu à souffrir de l’état de choses actuel. 
Fixés depuis longtemps sur le résultat à attendre, les Suisses, comme les autres étrangers, se gardent 
bien, en effet, d’ouvrir action et c’est en celà que consiste leur dommage, puisqu’ils se trouvent 
contraints, au lieu de plaider et d ’obtenir justice, de rechercher à tout prix extra-judiciairement, une so­
lution transactionnelle qui représente nécessairement un injuste sacrifice. Le cas se présente constam­
ment en matière de recouvrements. Connaissant les lenteurs de la justice chinoise, connaissant égale­
ment les moyens de la provoquer si le procès, par hasard, était intenté, les mauvais payeurs, lorsqu’ils 
ressortissent à la juridiction chinoise (Chinois, Russes, Allemands, etc) exploitent systématiquement 
cette situation vis-à-vis de leurs créanciers suisses, en Chine ou à l’étranger. Mon Consulat Général est 
sans cesse obligé de rappeler cette déplorable situation aux créanciers suisses qui s’adressent à lui et 
qui, lorsque le débiteur se dérobe, demandent l’ouverture d’une procédure judiciaire. Il est à noter, au 
demeurant, que, même si, après des sacrifices de temps et d’argent, un jugement était obtenu, celui qui 
en bénéficierait ne serait pas encore, pour celà, au bout de ses peines, car la procédure d’exécution pré­
sente les mêmes faiblesses que celle de jugement (E 2001 (D) 3/162).
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